
Évaluation de l'état de conservation des habitats et des espèces en 
Martinique 

Les éléments présentés dans ce chapitre ne visent pas l’exhaustivité. Il s’agit d’un panel de 
programmes et actions qui valorisent la diversité des thématiques et enjeux couverts par un 
certain nombre d’acteurs publics et privés engagés dans la conservation de la nature sur le 
territoire. L’idée principale étant de montrer les dynamiques passées et en cours et présenter 
des pistes de travail pour les années à venir, considérant à la fois les opportunités, les urgences 
et les nécessités politiques pour orienter, le cas échéant, les appels à projets BESTLIFE2030. 

 
Documentation Review Report  

Résumé des efforts de recherche récents axés sur la biodiversité 
en Martinique et vue d'ensemble des stratégies et programmes 
régionaux visant à conservation de la biodiversité.  
 

BEST 

12 projets BEST ont été consacrés (tout ou partie) aux enjeux de biodiversité sur l’ile.  

• Le projet MANG qui visait la préservation des zones humides littorales, dont les Marais 
de Marie-Galante,  

• Le projet Elasmobranches qui proposait les premières mesures de conservation des 
raies et requins en Guadeloupe, Martinique et Saint-Martin porté par l’association Kap 
Natirel, 

• Le projet EPI REV qui visait le renforcement des populations de l’orchidée menacée 
Epidendrum revertianum en Guadeloupe et Martinique porté par l’Association 
Guadeloupéenne d’Orchidophilie (AGO), 

• Le projet d’interprétation de l’environnement et d’éducation porté par l’association 
martiniquaise des amis des volcans verts de la Caraïbes (AMAWECA) qui visait de la 
valorisation grand public, 

• Le projet de Structuration de l’information floristique et conservation d’éléments 
menacés de la flore de Martinique porté par le Conservatoire botanique de Martinique 
qui visait notamment à créer un référentiel taxonomique et nomenclatural propre à la 
Martinique, 

• Le projet de Plantothèque-école médicinale de proximité en Martinique porté par le 
Centre de Culture Populaire Ypiranga de Pastinha Martinique (CCPYPM), 

• Le projet Véti’VERT qui portait sur la restauration d’un site littoral dégradé, porté par 
l’association Asso-Mer, 

• Le projet Ecolieu pédagogique en faveur de la biodiversité végétale et animale qui portait 
des actions de sensibilisation et d’éducation à l’environnement en milieu urbain porté 
par le Centre de culture populaire Ypiranga de Pastinha Martinique (CCPYPM), 
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• Le projet de Protection et valorisation des mares de Les Anses d’Arlet porté par la Ville 
de Les Anses d’Arlet et qui portait sur des actions de mise en valeur du patrimoine 
naturel et notamment des mares, 

• Le Projet SICOLIBA porté par le Conservatoire botanique de Martinique et qui visait à 
créer un Système d’information géographique pour la flore et les habitats de l’ile ainsi 
que des actions conservatoires en faveur d’une liane menacée, 

• Le projet Viabilité de la population d’iguanes des Petites Antilles de l’îlet Chancel porté 
par l’Office national des forêts et qui visait à améliorer les connaissances de la 
population de l’ilet et des pressions et menaces pour orienter les efforts de 
conservation, 

• Le projet Sauvons la mangrove à 2 pas, porté par la commune du Lamentin et qui visait 
la sensibilisation des entreprises riveraines d’une mangrove victime de diverses 
pollutions. 

Ces projets ont contribué à améliorer la conservation de la biodiversité sur des thématiques très 
variées. 

Deux plans nationaux d’actions sur les vertébrés sont déployés en Martinique. 

Le PNA Tortues marines qui mobilise de nombreux efforts pour préserver les sites de pontes, 
animer un réseau de bénévoles et agir sur les pressions sur le proche littoral et les plages. Il 
s’agit d’un second plan d’actions.  

Le PNA Iguane des Petites Antilles est en cours d’évaluation, après deux plans d’actions à la 
suite n’ayant pas encore réussis à inverser la tendance. Cette espèce en danger critique 
d’extinction sur la liste rouge de l’UICN présente une situation défavorable en raison du 
caractère invasif de l’Iguane commun qui le soumet à une sévère concurrence. Les résultats de 
l’évaluation permettront de réorienter le cas échéant les actions prioritaires à mener pour 
atteindre les objectifs visés. 

Un projet de PNA est en finalisation, il s’agit du Plan national d’actions en faveur des migrateurs 
amphihalins dont les objectifs visent une meilleure gestion des interactions terre-mer à 
l’interface des enjeux de continuités écologiques, espèces exotiques envahissantes et 
pollutions en tout genre. Cette initiative est coordonnée par l’OFB en lien avec les acteurs de 
Martinique.  

Trois PNA de flores très menacées sont en cours de réalisation : le PNA en faveur du Cerisier 
montagne et de l’Ananas-bois, le PNA Estrée de Saint Pierre et le PNA en faveur de espèces 
rares et menacées des ripisylves de Martinique. 

Enfin, la Martinique est intégrée dans un PNA en cours de rédaction en faveur des espèces des 
forêts néphéléphiles et des boisements elfiques des îles tropicales françaises, en collaboration 
avec La Réunion, la Guadeloupe et Mayotte. 

Le sanctuaire AGOA est une aire marine protégée dédiée à la protection des mammifères marins 
des Antilles françaises. Il couvre l’ensemble des Zones économiques exclusives des 4 iles 
françaises. Des actions de sensibilisation, de formation au whale watching et d’amélioration de 
connaissances sur les cétacés sont menées. 

Peu de communes de Martinique se sont engagées aux programmes participatifs d’acquisition 
de connaissance et de valorisation des patrimoines naturels. Seule celle du Lamentin semble 
être lauréate Atlas de la Biodiversité Communale (ABC) d’un appel à projet de l’OFB. Un 
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ambitieux ABC est toutefois en cours de préparation pour se déployer sur 10 communes du nord 
de l’ile, porté par le Parc naturel régional. Ces programmes, accompagnés financièrement par 
l’Etat et l’OFB, permettent de lancer des dynamiques collectives à une échelle communale, 
dans l’objectif, au-delà de réaliser des inventaires naturalistes et de produire des cartographies 
de biodiversité, est de mieux intégrer ces enjeux dans les démarches d’aménagement et de 
gestion. L’intégration aux documents de planification des enjeux de biodiversité est l’objectif 
visé. En y associant un plan d’actions pour prolonger les dynamiques et nécessités de 
valorisations. Le Parc naturel régional est très engagé en soutien du dispositif. 

Ces ABC participent à l’appropriation locale des enjeux de biodiversité à des échelles de gestion 
très pertinentes (parcelles, quartiers, communes). 

Il n’existe pas de stratégie territoriale de lutte et de gestion des espèces exotiques envahissantes 
(EEE) pour la Martinique, à l’instar de celle existant pour la Guadeloupe. Il existe toutefois des 
réflexions et initiatives portées par l’Etat présentant un bilan des espèces introduites, le Parc 
naturel régional qui mobilise une brigade dédiée à la lutte contre les EEE, le Parc marin sur le 
Poisson lion ou encore l’ONF, le CBN et l’OFB concernant les nouvelles obligations des 
établissements à vocation commerciale. 

L’enjeu des EEE sur un territoire insulaire tropical comme la Martinique est majeur et 
particulièrement prioritaire. Seule une politique cohérente globale, à la bonne échelle et 
résolument engagée permettra de freiner, contenir ou éradiquer les espèces problématiques. 
L’absence d’un outil associé de saisie de données d’EEE sur le terrain fait défaut pour une plus 
grande appropriation par les scientifiques mais aussi et surtout par le grand public qui doit 
pouvoir prendre sa part. 

Il est également noté l’absence d’une stratégie territoriale dédiée à la biodiversité, même si les 
récents rapprochements politiques entre la Collectivité territoriale et l’Etat/OFB pour avancer 
sur la construction d’une vision commune à travers la préfiguration d’une Agence régionale de la 
biodiversité est très attendue localement. Cet outil qui se veut jouer un rôle de catalyseur des 
énergies et des compétences et qui se donne notamment l’objectif de dynamiser les 
partenariats devrait permettre de la mise en cohérence d’actions publiques et d’apporter de la 
visibilité dans la hiérarchisation des actions (nombreuses) à mener. La complémentarité avec 
les initiatives en cours et notamment avec l’Observatoire martiniquais de la biodiversité piloté 
par le Parc naturel régional est à encourager.  

La Martinique compte (au moins) 18 aires éducatives (AE) réparties sur l’île. Ces AE sont 
animées par divers acteurs sous l’impulsion de l’Office français de la biodiversité et en étroit 
lien avec l’académie de région. Un programme très concret pour engager les scolaires dans des 
programmes de connaissance et de gestion de sites naturels proches des écoles.  

Concernant l’évaluation des espèces sur la Liste rouge UICN, les chapitres concernant ce 
territoire nécessitent des mises à jour. Et notamment celle de la flore dont un chapitre partiel et 
ancien (2001) mettait déjà en avant le mauvais état de conservation d’un certain nombre de 
taxons. La faune de Martinique a été publiée en 2020 et montre que 15% d’entre elle (sur 427 
espèces) est menacée (15 espèces ont déjà disparu, 62 sont menacées et 56 sont quasi 
menacées). 

Un travail de compilation des données et de pré-évaluation des Poissons récifaux des Antilles 
françaises avec l’appui de l’IFRECOR est en cours actuellement. La sortie d’une liste rouge des 
poissons récifaux est attendue dans les prochaines années. 
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Dans le cadre de la liste rouge des écosystèmes, et en partenariat avec l’IFRECOR, un chapitre 
sur Les mangroves et forêts marécageuses des Antilles est en cours de réalisation. Il permettra 
d’évaluer la vulnérabilité de ces habitats et de déterminer un plan d’actions pour en améliorer 
leur état.  

Concernant le suivi à long terme des oiseaux commun, le protocole STOC a fait l’objet d’une 
adaptation au contexte insulaire et tropical dès 2012 et se déploie sur 60 parcours en 2024 sur 
des habitats représentatifs de l’île. Les premières analyses de l’abondance des populations des 
oiseaux de 2012 à 2019 a été réalisée par l’association Le Carouge qui coordonne le programme, 
avec l’appui scientifique de l’OFB. Ce programme d’évaluation de l’état des populations 
d’oiseaux communs nécessite des suivis annuels et du temps long pour être en mesure de 
produire des tendances solides. 

Un important effort est déployé ces dernières années pour améliorer les connaissances de base 
sur les insectes. La Société entomologique Antilles Guyane (SEAG) en lien avec l’association 
Martinique entomologie engage des inventaires annuels entre 2011 et 2020 sur ce groupe dans 
le cadre de la révision des listes d’insectes des ZNIEFF. Des rapports sont disponibles pour 
rendre compte de cette diversité remarquable. Un travail d’évaluation Liste rouge de certains 
groupes pourrait préfigurer une future et nécessaire mise à jour des insectes protégés de 
Martinique qui ne compte aujourd’hui qu’une seule espèce le Dynaste hercule (Dynastes reidi). 

Concernant les reptiles et amphibiens, un guide a été publié en 2018 permettant de fixer les 
connaissances et les orientations de conservation pour ces groupes remarquables de diversité. 

Enfin, des actions d’envergures d’un programme européen de conservation a été déployé en 
Martinique depuis 2012. Le LIFE + CAPDOM (Conservation de l’avifaune prioritaire des DOM), 
porté par la LPO nationale et des organisations locales des outre-mer (dont le Parc naturel 
régional, le Carouge et l’Association ornithologique de la Martinique) a porté des actions en 
faveur du Moqueur à gorge blanche, espèce endémique des iles de Martinique et de Sainte 
Lucie classée en danger critique d’extinction sur la liste rouge de l’UICN. Un second projet en 
continuité intitulé LIFE+Biodiv’OM a prolongé les efforts d’amélioration de l’état de conservation 
de l’espèce en intervenant sur les prédateurs introduits et en visant à créer des corridors 
écologiques fonctionnels.  

 

Identification des lacunes ou des tendances émergentes dans la 
recherche sur la biodiversité. 
Le Parc naturel régional est un opérateur très actif au service des collectivités, des 
socioprofessionnels et des usagers du territoire. Il engage, autour d’un projet collectif 
représenté par la charte, des initiatives aux objectifs de protection et de valorisation des 
patrimoines naturels, culturels et paysagers. 

Par son emprise géographique importante à l’échelle de l’île (32 communes concernées sur les 
34), l’impact des actions du Parc est important même s’il est limité par le nombre d’ETP 
mobilisables en accompagnement et ingénierie de projets auprès des collectivités. 

Le Parc naturel régional et l’ONF, sous pilotage Etat et Collectivité territoriale sont attendus pour 
porter aujourd’hui les actions qui permettront de maintenir la Valeur universelle exceptionnelle 
du bien « Volcan et forêts de la Montagne Pelée et des pitons du nord de la Martinique » ayant 

https://uicn.fr/lre-france/
https://ifrecor.fr/connaitre-et-comprendre-pour-mieux-gerer-liste-rouge-mangroves/
https://www.biodiversite-martinique.fr/sites/default/files/suivi_temporel_des_oiseaux_communs_stoc_de_la_martinique_-_compte-rendu_des_activites_2019.pdf
https://www.facebook.com/AssociationLeCarouge/?locale=fr_FR
https://insectafgseag.myspecies.info/fr
http://www.association-martinique-entomologie.fr/
https://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/insectes-a1490.html
https://sciencepress.mnhn.fr/fr/collections/inventaires-biodiversite/atlas-des-amphibiens-et-reptiles-de-martinique
https://lifecapdom.org/
https://www.lifebiodivom.fr/
https://whc.unesco.org/fr/list/1657/


récemment rejoint la liste du Patrimoine mondial de l’UNESCO. Le plan de gestion associé à ce 
nouveau périmètre d’exception devra notamment relever le défi d’anticiper, d’accompagner et 
de réguler le cas échéant le tourisme sur une partie du territoire de la Martinique jusqu’à présent 
relativement épargné. Les sites UNESCO drainent en moyenne 40% de flux touristique 
supplémentaires se concentrant ainsi dans des secteurs particulièrement fragiles et 
nécessitant une protection élevée efficace. 

En complément, l’OFB prend une place importante dans le panorama des initiatives et solutions 
qu’il propose pour dynamiser les actions en faveur d’une meilleure intégration des enjeux de 
biodiversité dans les plans et programmes du territoire à travers un panel varié de dispositifs 
politiques comme financiers. 

En matière de lacune, si de nombreuses actions permettent de produire des données (ZNIEFF, 
ABC, PNA…), il est fait le constat d’un manque de dispositifs pérennes de suivis et d’évaluation 
de l’état de la biodiversité à moyen et long terme. Le développement (ou l’adaptation) de 
protocoles associant largement le grand public ou les scolaires (sciences participatives) est une 
piste d’investigation que le MNHN (et les partenaires locaux) mène actuellement (CESCO).  

Des inventaires en milieu urbain et péri-urbain, en complément des STOC EPS et des inventaires 
chiroptérologique, permettront de couvrir des zones peu explorées (à l’instar des forêts de 
l’intérieur de l’île) avec une vraie capacité de mobilisation des riverains et usagers. Le 
déploiement des ABC est à ce titre attendu. 

Concernant l’enjeu de gestion des EEE, les actions gagneraient à prendre du volume et à 
s’inscrire sur du moyen à long terme. Les efforts visant à piéger les mangoustes sur les sites de 
plage de Tortues marines ou de Moqueur gorge blanche (qui vit sur un territoire de 500 ha 
seulement) ont démontré leur efficacité qui ne pourra atteindre les objectifs visés qu’a la faveur 
de moyens financiers et techniques mieux proportionnés aux besoins. Cette situation de sous 
dimensionnement des moyens déployés s’observe également sur la gestion de l’Iguane 
commun qui malgré les actions menées dans le cadre du PNA, continue sa colonisation du nord 
de l’île et malgré les efforts de vigilance a été observé sur l’ilet Chancel ayant donc déjà pollué 
génétiquement une des dernières souches de l’Iguane des Petite-Antilles. 

Le constat d’un manque d’opérateurs de terrain pour porter des actions de connaissance, de 
conservation, de gestion et de restauration, notamment à l’interface du foncier privé en 
complémentarité des structures déjà en place est partagé. En outre, pour compléter habilement 
le réseau d’espaces naturels à enjeux, la Collectivité territoriale pourrait développer une 
politique de création d’Espaces naturels sensibles. Le déploiement de cette politique à travers 
le Schéma départemental des espaces naturels sensibles permettrait en outre d’offrir des 
capacités de préemption et pourrait à cet égard se révéler une réponse adaptée à certaines 
situations d’urgence. Il est ici question des nécessités de reconstituer des corridors écologiques 
dans certains secteurs très fragmentés du territoire. Un organisme de type « conservatoire 
d’espaces naturels » pourrait trouver une place pour notamment venir en appui à la gestion et 
valorisation de ces espaces en complémentarité avec le Parc naturel régional. En outre ces 
structures peuvent porter des programmes structurants en complémentarité des acteurs déjà 
en place et mobilisés. 

L’échouement des algues sargasses pose des difficultés de plusieurs ordres dont celui 
d’impacter le tourisme, sans compter les risques sanitaires associés. En outre, les coraux et 
herbiers ainsi recouverts peuvent être dégradés par la réduction de la luminosité disponible. Si 
des réponses techniques sont testées dans les Caraïbes, celle consistant à les éliminer par 
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bulldozers directement sur les plages impacte leur géomorphologie (et génère des déchets non 
traités à ce jour) et celle consistant à poser des filets pour contenir les radeaux en mer ne 
semblent pas opérantes à ce stade. Les plans sargasses se succèdent pour apporter des 
solutions aux collectivités. La Martinique est très active dans cette dynamique régionale de 
recherche de solutions nécessitant un savoir-faire, de la formation et des compétences pour 
limiter les impacts collatéraux à sa gestion. Des préconisations pour la collecte des sargasses 
sur les sites de ponte des Tortues marine a été publié. 

Concernant les espèces chassées, outre les tendances globales qu’apportent les suivis 
réguliers et anciens sur les espèces migratrices à enjeux fort de conservation comme les 
limicoles, il semble nécessaire que des suivis complémentaires au dispositif STOC puissent se 
mettre en place pour accompagner de plus près l’évaluation des populations d’espèces 
sédentaires comme les Pigeons à cou rouge ou encore les Sarcelles à ailes bleues. 

Les chiroptères font l’objet d’investigations par des experts de la Société française pour l'étude 
et la protection des mammifères (SFEPM) depuis une vingtaine d’années. Le sujet est désormais 
très suivi localement, notamment par la DEAL et le PNR, appuyé par le Groupe chiroptère locale 
qui assure une veille active. C’est ainsi que des stages d’amélioration des connaissances (Étude 
transversale sur l’écologie des chiroptères de Martinique), des suivis de gites, des projets de 
surveillance des chauves-souris en collaboration avec la Guadeloupe (CHIMAGUA), un Guide 
sur la prise en compte des chiroptères dans les projets d’aménagement (dont l’éolien), sont 
déployés. 

Enfin, dans le domaine des compartiments du vivant très peu explorés, on peut notamment 
citer les champignons qui ne font l’objet que de très peu d’attentions et de connaissances 
récentes. Le Poisson gale (Anablepsoides cryptocallus), espèce endémique amphihaline de 
Martinique, classée Vulnérable sur la liste rouge de l’UICN est notamment sensible aux 
remblaiements, ou encore l’Anguille américaine (Anguilla rostrata) classée En danger critique 
d’extinction doivent rapidement faire l’objet de mesures de conservation à travers le projet de 
PNA en phase finale de validation. Quant aux mollusques qui figurent parmi le groupe exprimant 
un endémisme parmi les plus remarquable, aucun ne semble faire l’objet de suivis particuliers 
et aucun n’est protégé règlementairement. 

 

Examen des cadres réglementaires existants et des politiques liées à 
la conservation de la biodiversité dans la région. 
Deux stratégies nationales majeures en lien avec la conservation de la biodiversité ont été mises 
à jour. 

La Stratégie nationale des aires protégées (SNAP) adoptée en 2021 vise à protéger 30 % du 
territoire national et des eaux maritimes d'ici 2030, dont 10 % en protection renforcée. 
En 2021, seulement 1,8 % de ces espaces étaient sous protection forte. 

Cette stratégie unifiée pour la métropole et les outre-mer qui reconnait le lien évident entre les 
enjeux terrestres et marins se veut plus ancrée dans les territoires pour une meilleure 
implication de l’ensemble des acteurs. Elle s’appuie pour cela sur de nombreux partenaires 
locaux et nationaux. 
Un premier plan d’actions national couvre la période 2021-2023. 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/18.03.2022_DP_PlanSargasse.pdf
https://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/guide_preconisations_collecte.pdf
https://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/guide_preconisations_collecte.pdf
https://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/memoire_de_stage_pauline_bascole_avecerratum.pdf
https://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/memoire_de_stage_pauline_bascole_avecerratum.pdf
https://plan-actions-chiropteres.fr/actualites-agenda/focus-sur-les-actions-menees-sur-l-ile-de-la-martinique
https://biodiversite-outre-mer.fr/paroles-d-acteurs/article/Chimagua
https://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/guide_chiropteres_final_pour_mise_en_ligne_150dpi.pdf
https://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/guide_chiropteres_final_pour_mise_en_ligne_150dpi.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/DP_Biotope_Ministere_strat-aires-protegees_210111_5_GSA.pdf


Dans chaque territoire (Régions, façades et bassins maritimes, collectivités compétentes des 
outre-mer…) des plans d’actions locaux sont élaborés pour mettre en œuvre cette stratégie. 

Si la régionalisation de la stratégie ne semble pas faire l’objet d’une animation soutenue 
partagée entre les Collectivités et l’Etat (dans l’attente de structuration de l’ARB ?), la création 
de nouvelles aires protégées reste toutefois nécessaire et notamment dans le nord de l’ile. Plus 
encore que de nouvelles aires protégées fortes, l’enjeu majeur à l’échelle des territoires de la 
Martinique c’est aussi la capacité à consolider un réseau fonctionnel de Trame verte et bleue. 
L’isolement des réservoirs de biodiversité exprime les défis de maitrise de l’espace privé pour 
assurer les continuités (et le cas échéant les restaurer) et d’intégration dans les documents 
d’urbanisme. La mobilisation d’APB et d’APHN est légère à envisager pour permettre une 
protection effective de sites sensibles. Offrir des espaces de mobilité au Moqueur gorge-
blanche est une des conclusions des dernières études et des travaux sont menés à cet effet par 
le PNR. Protéger les gites littoraux à chiroptères est également une priorité mise en évidence 
dès 2015. 

La situation particulière des forêts sèches nécessite une réflexion sur son avenir. Le déficit de 
pluviométrie enregistré ces dernières années, associée aux pressions diverses (charbon de 
bois, urbanisation, agriculture, fragmentation, incendie…) nécessite pour les opérateurs 
majeurs de gestion que sont les collectivités, l’ONF, le PNRM ou encore le CEL un front 
commun pour sauver les dernières forêts en bon état. La sensibilité de cet habitat aux feux 
ajoute une responsabilité collective supplémentaire. 

La Stratégie nationale biodiversité (SNB3) adoptée résulte d’un travail collaboratif, 
conformément aux attentes de la société française d’une consultation de chaque partie 
prenante : collectivités territoriales, citoyens ou entreprises.  

La SNB accélère l’engagement de la France en faveur de la biodiversité en proposant 40 
mesures précises autour de 4 axes pour atteindre les ambitions portées par le cadre mondial de 
la biodiversité d’ici 2050 :   

• Réduire les pressions qui s’exercent sur la biodiversité, 
• Restaurer la biodiversité dégradée partout où c’est possible, 
• Mobiliser tous les acteurs, 
• Garantir les moyens d’atteindre ces ambitions. 

En 2005, l’Etat publiait la Stratégie locale pour la biodiversité. Elle se donnait pour objectif 
l’arrêt de la perte de biodiversité à l’horizon 2010. En 2014, l’état et la Collectivité régionale 
collaborent entre 2012 et 2014 pour produire une SRB et le Schéma régional de cohérence 
écologique (SRCE). Des réunions sont tenues mais n’aboutiront pas à la production d’un 
document validé politiquement. 
Il semble désormais nécessaire de pouvoir aligner les documents stratégiques (charte PNRM, 
plan de gestion des espaces naturels (RBI, RNN, sites du CEL…), orientations du SAR, plan 
d’actions UNESCO, orientations de la DEAL...) pour rendre cohérentes les politiques publiques. 

Un point d’alerte transversal est le défaut de planification des projets de parcs photovoltaïques 
qui se développent essentiellement sur des espaces naturels, agricoles ou forestiers. Une 
grande vigilance doit être apportée à l’accompagnement de ces projets pour éviter les impacts 
sur la biodiversité. 

 

https://www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr/la-demarche-trame-verte-et-bleue-tvb-r673.html
https://www.lifebiodivom.fr/un-partenariat-cle-en-martinique-pour-la-creation-dun-corridor-ecologique/
https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-biodiversite
https://www.biodiversite-martinique.fr/sites/default/files/strategie_locale_pour_la_biodiversite_martinique_diren_2005_id_170187.pdf
https://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/la-strategie-regionale-pour-la-biodiversite-srb-et-a665.html
https://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/la-strategie-regionale-pour-la-biodiversite-srb-et-a665.html


Analyse de toute mise à jour ou modification récente de la législation. 
Seize espèces de coraux sont protégés en Guadeloupe, en Martinique et à Saint-Martin depuis 
l’arrêté ministériel du 25 avril 2017. Il couvre les espèces issues de sept familles de coraux 
constructeurs de récif ou rares : les acroporidés, les agariciidés, les meandrinidés, les 
merulinidés, les mussidés et les oculinidés et l’espèce Cladocora arbuscula. 

Au regard des enjeux majeurs liés aux espèces exotiques envahissantes et pour se mettre en 
conformité avec un règlement européen, deux listes d’espèces exotiques envahissantes ont été 
publiées le 09 aout 2019 pour la flore et une seconde le 07 juillet 2020 pour la faune interdisant 
toutes activités portant sur des spécimens vivants.  

Deux arrêtés initiaux en interdisent leur introduction dans le milieu naturel : un pour la flore et 
un pour la faune le 08 février 2018. 

L’enjeu de ces arrêtés est présenté dans ce document. 

Un arrêté de protection des chiroptères de Martinique a été publié le 17 janvier 2018. Il vise à 
protéger les spécimens ainsi que les sites de reproduction et aires de repos. Modifié le 19 juin 
2020. 

Un nouvel arrêté ministériel visant à protéger les reptiles et amphibiens de Martinique a été pris 
le 14 octobre 2019. Celui-ci protège aujourd’hui l’ensemble des 12 espèces indigènes de 
l’archipel sont ainsi protégées. 

La révision de la liste des oiseaux protégés de Martinique est attendue. La liste actuelle date de 
1989 et ne permet pas de protéger les habitats des oiseaux.  

C’est une situation similaire constatée pour les insectes dont seule une espèce est protégée 
depuis 1995. 

 

Solution Proposal 

Identification des thèmes communs, des divergences ou des 
domaines de synergie entre les différentes sources d'information.  
L’analyse des initiatives en cours et des interviews réalisées auprès d’acteurs du territoire 
convergent globalement à la fois sur les constats et les leviers d’actions. 

 

Volet connaissance 
Si l’amélioration globale des connaissances est nécessaire pour orienter les politiques de 
gestion, les PNA à venir devraient apporter des moyens pour préciser les statuts de certaines 
espèces les concernant, notamment de flores endémiques. Une attention supplémentaire 
pourrait être portée pour mieux caractériser les enjeux de biodiversité du centre de l’île et sur le 
déploiement d’une Trame verte et bleue efficiente le long des littoraux et entre ces littoraux et 
l’intérieur, là où se concentrent une urbanisation dense. Ce travail pourra s’appuyer sur un 
important travail du Conservatoire botanique national qui a engagé une vaste campagne 
d’inventaire botanique à l’échelle de l’île à une maille de 1km². Le volume de données récoltées 
est un précieux appui pour prioriser et hiérarchiser les enjeux et les politiques publiques. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000034502728/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R1143
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039126771
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042343922
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036610617/2022-07-29
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036610627/2023-12-18
https://www.ofb.gouv.fr/sites/default/files/Fichiers/Plaquettes%20et%20rapports%20instit/OFB-EEE-Guadeloupe-A5-Commerces-BR.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036543838
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000042045500
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039248508
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000871352


Un sujet transversal au milieu terrestre et marin est celui du déficit d’évaluation des pressions 
anthropiques sur les compartiments du vivant et les fonctionnalités. Ceci est notamment vrai 
dans les aires protégées, limitant les mesures d’atténuation possible à engager. Il s’agit pourtant 
d’une voie à investiguer comme nous y invite la SNAP et son décret d’application définissant la 
notion de protection forte et les modalités de la mise en œuvre de cette protection forte. 

L’effet « aire protégée » est ainsi difficile à démontrer et constitue un défi supplémentaire en 
matière d’acceptation et d’appropriation des politiques en faveur de la conservation, même si 
des études débutent sur les poissons notamment. Une harmonisation des protocoles de suivis 
du benthos (herbiers/coraux notamment) et des communautés d’oiseaux à l’échelle de l’ile 
entre gestionnaires et naturalistes pourrait répondre en partie à cette nécessité 
d’homogénéisation et d’évaluation. 

Les échouements de sargasses font l’objet de divers programmes de recherches à l’échelle 
régionale fortement soutenus par les Collectivités et l’Etat, mais également d’une thèse pour 
évaluer les impacts sur les écosystèmes. Les retours d’expériences permettront de trouver des 
solutions techniques moins impactantes que celles développées jusqu’alors. C’est en tout cas 
la recherche d’efficacité de gestion qui est recherchée en maintenant un haut niveau d’exigence 
face à la sensibilité des habitats concernés, dont celui de la plage. 

 

Volet gestion 
Une efficacité de gestion des eaux pluviales et usées doit être vigoureusement portée pour 
freiner la dégradation rapide et continue des étangs, lagunes et du proche littoral qui conduisent 
les collectivités et l’état à fermer régulièrement certaines plages en raison de contamination des 
eaux de baignade. Le dimensionnement des infrastructures, le contrôle des normes et des 
installations, leur suivi et entretien dans le temps, la formation des gestionnaires en charge des 
réseaux sont d’une importance centrale pour inverser la tendance. Si ce sujet ne relève pas du 
périmètre premier des attributions du dispositif BEST, l’impact en revanche sur l’état de la 
biodiversité de ce sujet est majeur et en lien avec des initiatives de restauration à pousser. 

Cette priorité d’action est une des conclusions majeures de l’évaluation de l’état de santé 2020 
des récifs, herbiers et mangroves réalisé tous les 5 ans réalisé par l’IFRECOR qui invite à réduire 
les pressions et à augmenter la gestion à l’échelle des bassins versant entre autres 
recommandations. L’Office de l’eau (ODE) est une institution mobilisée sur ces sujets majeurs. 

Le maintien dans le temps, voire la restauration des continuités écologiques terrestres est un 
défi majeur alors que de nombreux corridors qui assuraient la fonctionnalité des flux est 
désormais rompu à la faveur d’aménagements d’infrastructures qui fragmentent de plus en plus 
les paysages et les habitats naturels. La planification aux différentes échelles et leur mise en 
cohérence (régionale via le SAR et son chapitre TVB et locale via les SCoT, PLU…) est la seule 
démarche ambitieuse qui permet d’intégrer l’objectif de préservation et de remise en bon état 
des continuités écologiques. Les travaux engagés doivent se poursuivre pour aboutir à des 
zonages ambitieux et cohérents. Les corridors écologiques marins entre les ilets au bénéfice 
d’espèces de mammifères marins à large distribution doivent s’appréhender à la bonne échelle 
notamment à travers les outils AGOA et Parc marin. 

Sur le sujet du réseau d’aires protégées et labélisés, le territoire de la Martinique est plutôt bien 
couvert (même si la partie nord de l’île doit faire l’objet d’un rééquilibrage) par le Parc naturel 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045551000
https://www-iuem.univ-brest.fr/lemar/theses/mathilde-teyssier-these/
https://ifrecor.fr/
https://ifrecor.fr/wp-content/uploads/2022/04/eds-2020-martinique.pdf
https://www.eaumartinique.fr/oe-accueil
https://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/seminaire-trame-verte-et-bleue-du-11-et-12-mars-a1588.html
https://sanctuaire-agoa.fr/
https://parc-marin-martinique.fr/
https://pnr-martinique.com/


régional, 2 réserves naturelles nationales, 1 réserve naturelle régionale, des APB, le sanctuaire 
AGOA, le Parc marin, des Réserves biologiques intégrales associé à la récente labélisation de la 
Montagne Pelée et des pitons du nord de l’ile au titre du Patrimoine mondial de l’UNESCO, 2 ans 
après que l’ile soit reconnue « réserve mondiale de biosphère » et qu’une opération Grand Site 
« des Salines à la Baie des anglais » est engagée. Aujourd’hui, l’efficacité de gestion et l’atteinte 
des objectifs doivent être mesurées notamment dans leurs capacités à faire baisser 
significativement les pressions anthropiques qui impactent la biodiversité et les fonctions 
écologiques. Un outil d’accompagnement et d’évaluation peut aider à s’inscrire dans cette 
perspective de reconnaissance d’une bonne gestion. Il s’agit de la Liste verte des aires 
protégées déployée par l’UICN et dont la SNAP invite à se saisir. En outre, des zones 
halieutiques de conservation pourraient être envisagées avec les professionnels du secteur de 
la pêche pour compléter les sites nécessitant une protection règlementaire supplémentaire. 

La problématique de divagation de cochons et cabris sauvages dans les Réserves biologiques 
intégrales nécessitent une attention particulière et un plan d’actions qui devrait permettre de 
limiter les impacts forts de ces animaux sur les habitats naturels fragiles qui constituent la 
justification de ce classement (et accessoirement aussi celui du Patrimoine mondial). 
 
Du point du vue des espèces, si les groupes classiquement étudiés font l’objet d’arrêtés de 
protection, il est nécessaire d’améliorer la couverture des insectes, des plantes et des oiseaux 
chassés notamment. Le protocole STOC doit se poursuivre pour maintenir ce suivi de long 
terme et guider les choix pour adapter la gestion et/ou la règlementation. Le développement de 
PNA peut apporter des éléments opérationnels et concrets pour atteindre certains de ces 
objectifs (flore sèche, déclinaison régionale des PNA insectes pollinisateurs, chiroptères…). La 
protection de l’ensemble des gites de chauves-souris est à cet égard une urgence. La prise 
d’Arrêtés de protection de biotope est sans doute une solution rapide et efficace à pousser en 
les adjoignant de moyens de gestion. Une meilleure prise en compte des enjeux liés à l’éolien 
est également attendue (bridage notamment) pour rendre compatible ce type d’infrastructures 
avec la conservation d’espèces endémiques notamment. Concernant le PNA Iguane des 
Petites-Antilles, les résultats de la récente évaluation du Plan devrait permettre d’optimiser les 
mesures de gestion de l’Iguane commun pour inverser la tendance. Une gestion plus engagée 
sur la problématique de compétition alimentaire avec les moutons sur l’Ilet Chancel s’avère 
nécessaire. 

Des tests de gestion des sargasses en proche littoral avec l’appui d’une barge pour les évacuer 
pourraient être expérimentés dans les secteurs sensibles pour éviter leur échouement et 
gestion à terre. Une gestion à terre nécessiterait des moyens moins impactant que les méthodes 
très mécanisées déployées actuellement. Les efforts en recherche et développement 
actuellement déployés devraient pouvoir apporter des solutions techniques prochainement. 

Concernant les habitats côtiers et marins, la pose de mouillages écologiques pour réduire les 
impacts sur les herbiers et certains récifs coralliens fragiles est à généraliser à l’instar de ce que 
le Parc national déploie dans le Grand-Cul-de-Sac Marin pour en protéger les fonds. 

Dans ces milieux insulaires réduits et fortement soumis à pressions (modification du régime 
pluviométrique, cyclones, invasions biologiques), une réflexion sur les migrations assistées et 
les translocations d’espèces pourrait objectiver les besoins ou opportunités de développement 
le temps que de nouveaux équilibres adviennent. 

 

https://pnr-martinique.com/
https://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/les-reserves-naturelles-nationales-rnn-de-la-a365.html
https://pnr-martinique.com/actualites/la-reserve-naturelle-du-precheur-8-ans-de-protection-pour-un-patrimoine-marin-dexception/
https://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/les-arretes-prefectoraux-de-protection-de-biotope-a363.html
https://sanctuaire-agoa.fr/
https://sanctuaire-agoa.fr/
https://parc-marin-martinique.fr/
https://www.onf.fr/onf/+/74::onf-en-martinique.html
https://www.onf.fr/foret-exception/+/1d2a::martinique-la-montagne-pelee-et-les-pitons-du-nord-inscrits-au-patrimoine-mondial-de-lhumanite.html
https://martinique-biosphere.fr/
https://www.grandsitedefrance.com/index.php?option=com_content&view=article&id=718:salines&catid=552
https://uicn.fr/aires-protegees/la-liste-verte-des-aires-protegees/
https://uicn.fr/aires-protegees/la-liste-verte-des-aires-protegees/
https://www.parcsnationaux.fr/fr/actualites/parc-national-de-la-guadeloupe-des-mouillages-ecologiques-pour-preserver-le-grand-cul-de


Volet restauration 
Des initiatives se déploient sur le territoire. Il s’agit essentiellement de replantations et 
notamment en arrière-plage. Les communes s’emparent de plus en plus de ces sujets mais en 
l’absence d’un guide des bonnes pratiques de revégétalisation par du génie végétal, des erreurs 
sont parfois commises et freinent l’efficacité des objectifs visés. Toutefois, ces initiatives 
doivent être accompagnées et renforcées à l’image du projet BEST Veti Vert qui vise la 
restauration de site de ponte de Tortues marines et ses alentours en agissant sur la réduction 
des éclairages, la gestion des circulations véhicules et la plantation de végétaux à Case Pilote 
en impliquant les riverains et usagers et des opération d’adaptation aux effets du changement 
climatique est en cours sur les plages des Salines de Sainte Anne visant à renaturer plusieurs 
centaines de mètres d’un littoral sous pression. 
 
Dans cette dynamique, le projet REMA coordonné par le Pôle relais zones humides tropicales 
(PRZHT) vise la restauration et l’entretien des mare des Antilles. Des appels à projets permettent 
de déployer des actions de gestion en faveur de ces habitats rares et menacés notamment par 
les espèces exotiques envahissante et leurs destructions. Ces actions doivent s’amplifier et 
trouver des relais supplémentaires, notamment auprès des Collectivités qui ont la compétence 
GEMAPI (gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondation). De nombreux retours 
d’expériences sont désormais accessibles pour s’engager dans la voie des Solutions 
d’adaptation aux solutions fondées sur la nature. 
Concernant la plantation de mangrove, quelques expériences ont été également menées, avec 
plus ou moins de succès. Notons toutefois que bien souvent, les palétuviers ont été plantés là 
où il n’y a jamais eu de mangrove auparavant. L’objectif est essentiellement de réduire les 
érosions mais cela ne fonctionne pas ou peu face à une dynamique constante. Un Réseau 
d’observation des mangroves (ROM) constitue un appui aux gestionnaires dans leurs projets de 
restauration (guide technique).  
 
Les essais de mise en défens de forêts marécageuses à Pterocarpus en amont la mangrove 
présentent des résultats efficaces. Renaturer les espaces naturels en amont des mangroves est 
une piste de solution à poursuivre. 
 
La restauration corallienne par bouturage a fait l’objet de plusieurs expérimentations 
malheureusement peu concluantes en raison essentiellement d’une qualité des eaux dégradée 
ne permettant pas d’entrevoir des solutions d’optimisation et de restauration à court et moyen 
terme, tant que les pressions à la source ne seront pas réduites. Ce sujet renvoi aux nécessités 
d’amélioration de gestion des eaux pluviales et usées à l’échelle des bassins versants, et à la 
conservation stricte des récifs coralliens en place, ne pouvant agir directement sur le 
réchauffement de l’océan qui contribue aux épisodes de blanchiment. 
 
Les initiatives agroécologiques visant à adapter les modèles agricoles aux pratiques intensives 
vers des itinéraires techniques s’appuyant sur les fonctionnalités des écosystèmes sont 
particulièrement adaptées pour limiter l’érosion du sol, les intrants et réintégrer la biodiversité 
dans les systèmes de production. Il est toutefois nécessaire d’être vigilant lorsque des projets 
de cette nature se développent en couvert forestier naturel. Si l’idée peut paraitre séduisante, 
cela peut modifier profondément l’équilibre forestier au détriment d’espèces protégées, rares ou 
fragiles, et impacter les fonctions écologiques de l’écosystème forestier en place. 
 

https://www.lassomer.fr/vetivert-restauration-de-la-foret-littorale-a-vetiver/
https://la1ere.francetvinfo.fr/martinique/nouvelle-operation-de-renaturation-sur-la-plage-des-salines-a-saint-anne-1333612.html
https://www.pole-tropical.org/2022/04/le-projet-rema-restauration-et-entretien-des-mares-des-antilles/
https://www.pole-tropical.org/
https://aides-territoires.beta.gouv.fr/portails/biodiversite-adaptation-climat/
https://aides-territoires.beta.gouv.fr/portails/biodiversite-adaptation-climat/
https://rom.pole-tropical.org/home
https://uicn.fr/wp-content/uploads/2022/12/guide-restauration-web-fr-avril2020.pdf
https://www.lassomer.fr/nos-actions-et-projets/bouturage-de-coraux/


 

Volet transversal de coopération 
La Martinique est un territoire inséré dans un environnement géographique riche de proximités 
et d’opportunités en matière de collaborations. Les Caraïbes forment un ensemble d’iles aux 
caractéristiques écologiques proches et partagent entre elles des défis aux contours familiers. 
Si les échanges techniques avec la Guadeloupe sont de plus en plus effectifs et concrets (PNA 
en commun, problématique Sargasse…), favorisés notamment par la langue, les liens sont 
globalement moins étroits et fluides avec les iles anglophones ou hispanophone voisines, 
même si, selon les thématiques ou les structures, des collaborations sont régulières et 
entretenues.  

Des fonds structurants permettant la coopération entre les différentes îles existent et 
notamment le programme européen Interreg se lequel émarge avec succès des projets en 
faveur de problématiques communes impliquant des collectivités, des universités, des 
associations… Il peut être cité d’originales collaborations sur les sargasses, (kit d’informations, 
renforcement des capacités d’interventions…), sur les mammifères marin (Cari’mam) ou encore 
la maitrise de reptiles envahissants (MERCI). 

A noter, un vaste et ambitieux programme d’acquisition de connaissance est programmée sur 
les sites UNESCO de Martinique, de la Dominique et de Sainte Lucie. Il s’agit du projet 
CARIBOTA La Planète Revisitée dont le Conservatoire botanique, la Collectivité de Martinique, 
l’INF, le PNRM, Caribae initiative et le MNHN en sont les instigateurs. Ce projet vise à tisser des 
liens plus solides entre ces trois iles en matière de conservation et rapprocher les institutions 
pour amplifier l’efficacité des actions et générer des synergies. 

 

Volet transversal de mobilisation/sensibilisation 
Pour que ces sujets de préservation de la biodiversité et d’adaptation aux changements 
climatiques puissent se déployer aux bonnes échelles, il est nécessaire en amont (ou de façon 
concomitante) que soit porté politiquement (Collectivités et Etat) les nécessités d’implication 
de tous les acteurs du territoire (société civile, usagers, entreprises...). L’efficacité des solutions 
d’adaptation qui seront déployées sont conditionnées à une participation active et une 
compréhension des enjeux par les bénéficiaires. 

Outre les nombreux outils disponibles que proposent l’OFB (Atlas de la biodiversité communale, 
Territoires engagés pour la nature, Entreprises engagées pour la nature, Partenaires engagés 
pour la nature, Aires terrestres et marines éducatives…) et qui permettent d’engager une 
dynamique positive autour des enjeux de préservation et de valorisation de la biodiversité, la 
structuration d’une vision régionale partagée autour de ces enjeux peut trouver, au sein de 
l’Agence régionale (territoriale) pour la biodiversité à construire, une plateforme partenariale 
favorable à la mobilisation des parties prenantes. 

Le renforcement des capacités du tissu associatif à l’interface entre nature et culture est une 
voie d’avenir et d’appropriation sur laquelle engager résolument les investissements pour que 
ces structures locales puissent venir appui à la société civile à l’intégration des enjeux de 
biodiversité et de changement climatique si prégnant sur ce territoire fragile. 

 

https://interreg-caraibes.eu/caraibes-sur-la-route-des-sargasses
https://interreg-caraibes.eu/sargcoop
https://interreg-caraibes.eu/carimam
https://interreg-caraibes.eu/merci
https://www.parcs-naturels-regionaux.fr/les-enjeux/europe-et-international/caribiota-la-planete-revisitee-dans-la-caraibe-martinique
https://www.ofb.gouv.fr/abc
https://engagespourlanature.ofb.fr/territoires
https://engagespourlanature.ofb.fr/entreprises
https://engagespourlanature.ofb.fr/partenaires
https://engagespourlanature.ofb.fr/partenaires
https://www.ofb.gouv.fr/les-aires-terrestres-educatives


Évaluation de l'impact des projets BEST dans le territoire.  
12 projets BEST ont été développés entre 2012 et 2020 sur le territoire de la Martinique.  

Les projets concernent des actions visant l’enjeu de restauration et d’adaptation au 
changement climatique et de conservation d’espèces. Ces projets, par leur envergure financière 
modeste (essentiellement <50K€), sont des opportunités pour lancer des dynamiques sur des 
projets assez nouveaux comme la restauration d’espaces naturels ou la préservation d’espèces 
menacées. Ces projets font toutefois face à deux enjeux majeurs : leur impact et durabilité. Il est 
parfois observé un certain isolement dans le portage et la réalisation des actions, ratant en 
partie l’objectif de mobilisation et de sensibilisation des publics aux problématiques traitées. Et 
se pose ensuite la question de la continuité des actions post-financement et leur capitalisation. 
Dans les deux cas, outre l’accompagnement par l’OFB pour aider à prendre en compte ces deux 
aspects structurants dans la construction des projets, la mobilisation de partenaires 
(techniques, financiers et politiques) à l’échelle des projets pourrait apporter une assise 
supérieure et une plus grande appropriation générale des sujets liés à la conservation de la 
biodiversité. En outre, si une feuille de route régionale (stratégie biodiversité ?) fixait les priorités 
d’intervention, ces projets BEST feraient l’objet d’une plus grande attention car ils entreraient 
dans une politique de suivi/évaluation qui pourrait permettre d’assurer de la cohérence en 
termes d’investissements. Ces projets qui se succèdent sur la base d’appels à projets ouverts 
représentent une opportunité et une souplesse très appréciées et doivent se maintenir dans ce 
format. Toutefois des AAP thématiques pourraient aussi, et de façon très complémentaire, 
orienter des projets vers les sujets ou thématiques prioritaires sur lesquels les acteurs locaux 
s’accordent à dire qu’il y a une certaine urgence à agir. Le financement d’actions de plans ou 
programmes validés présente notamment des opportunités à soutenir. 

L’ensemble des projets BEST sont détaillés dans cette brochure ainsi qu’une note d’impact des 
projets BEST dans les Caraïbes. 

 

 

 

 

 

https://www.life4best.org/wp-content/uploads/2023/02/BEST-Brochure-2011-2023-v05-FIN.pdf
https://www.life4best.org/wp-content/uploads/2024/03/Caribbean-2023-v05-FINAL.pdf

